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À la mémoire du général
Jean-Louis Georgelin (1948-2023),
ami trop tôt disparu.
« Comment porter au plus haut, pour la France et pour le monde incertain dont elle est enveloppée, les chances de la paix ? Et si, malgré son effort et sa volonté de paix, elle est attaquée, comment porter au plus haut les chances de salut, les moyens de la victoire ? »
Jean Jaurès,
L’Armée nouvelle, 1911

« L’époque actuelle voue les armées à de longues périodes de paix. Puis brusquement l’Europe se sent ébranlée : c’est la guerre, aux proportions titanesques. Devant cette situation nouvelle, l’opinion se trouble. C’est la victoire qu’elle réclame de son corps d’officiers. Sont-ils réellement prêts pour cela ? »
Ferdinand Foch,
De la conduite de la guerre, 1904.



  Sommaire

  Titre

  Du même auteur

  Copyright

  Dédicace

  Préface à l'édition 2025

  Introduction

  1 - Faut-il se préparer à une guerre comme en Ukraine ?

  2 - La France est-elle à l'abri sous son parapluie nucléaire ?

  3 - Sommes-nous capables de produire assez d'armes ?

  4 - La guerre sur le sol français ?

  5 - La guerre, choisie ou subie ?

  6 - Serions-nous encore assez résilients ?

  7 - L'armée française a-t-elle vraiment le goût de la victoire ?

  8 - Faut-il rétablir le service militaire ?

  9 - La guerre, contre qui ? Avec qui ?

  Conclusion

  Remerciements


Préface à l’édition 2025
« Heureux soient les fêlés, car ils laisseront passer la lumière »
Michel Audiard


Sommes-nous prêts pour la guerre ? Deux ans après la première édition de ce livre1, la question se pose avec la même acuité – mais dans des termes quelque peu différents. Cette sortie en poche m’autorise aujourd’hui, au printemps 2025, à une légère réactualisation. Toutefois, sur le fond et pour l’essentiel, le constat reste le même : il n’est ni rose, ni désespéré.
Un mot d’abord sur l’accueil de ce livre. Il a suscité de nombreux commentaires dans les médias, avec un jugement très favorable. Je remercie ici toutes celles et ceux qui m’ont fait l’honneur de le parcourir, d’en parler ou de m’inviter pour le faire. Plus encore, je suis sincèrement touché qu’autant de lecteurs aient jugé bon de l’acheter pour me lire.
En revanche, les Armées l’ont délibérément black-listé. Le sujet me semblait pourtant les concerner au premier chef, notamment dans les lieux et chez ceux qui sont censés réfléchir à ces questions. Las ! J’en tire deux conclusions, l’une satisfaisante, l’autre inquiétante. Mon livre a visiblement mis le doigt là où cela faisait mal : j’ai donc visé juste et ne peux que m’en réjouir. En revanche, le citoyen s’en inquiète : une nouvelle fois, les Armées sont entrées dans une phase de glaciation intellectuelle et de contemplation satisfaite d’elles-mêmes. Il y a certes des exceptions. Le ministre des Armées Sébastien Lecornu a publié son propre livre Vers la guerre ?2 qui s’inscrivait dans la même veine que le mien. Ou ces « Notes pour une armée nouvelle », un texte remarquable de lucidité, publié par Le Grand Continent, par « l’un des plus brillants officiers français » mais qui doit « écrire sous pseudonyme ». La qualité des hommes n’est pas en cause : c’est le système qui dysfonctionne en ne songeant qu’à sa propre préservation. Cette attitude ne présage rien de bon pour notre pays – l’histoire de nos nombreuses défaites est là pour en témoigner. Répéter en boucle les mêmes mots, « gagner la guerre avant la guerre », « lutte informationnelle », « intégration multi-milieux et multi-champs », ne suffit pas à emporter la conviction que nous serions prêts pour la guerre – ou que notre armée l’est.
 
Ce livre a été conçu de manière à ce que chacun de ses neuf chapitres puisse se lire indépendamment l’un de l’autre. Voici donc, pour chacun d’entre eux, une nécessaire mise à jour.
Chapitre 1 : Faut-il se préparer à une guerre comme en Ukraine ?
Pour l’essentiel, la première édition de ce livre avait été écrite au cours de l’été 2023, sous le choc de l’invasion russe de février 2022. La grande contre-offensive de l’armée ukrainienne pour chasser les Russes était alors en cours. Comme on le sait, elle a échoué. Depuis lors, le front est resté globalement stable et une terrible guerre d’usure s’est installée. L’élection de Donald Trump a relancé la possibilité d’une issue politique et d’un cessez-le-feu, à défaut de paix, mais, en ce mois d’avril 2025 et alors que j’écris ces lignes, nous ne connaissons pas encore la fin de l’histoire.
Le principal retex (c’est-à-dire retour d’expérience) de ce conflit est que « la masse compte », que la quantité est, en elle-même, un facteur qualitatif, comme l’aurait dit le philosophe allemand Hegel.
Or, l’armée française manque toujours de masse, malgré la hausse significative du budget des armées. Cités dans ce livre, les « 80 kilomètres de front » qu’elle pourrait tenir dans un engagement majeur de haute intensité comparable à l’Ukraine, ont rencontré un grand succès médiatique. Plongeons une nouvelle fois les mains dans le cambouis. En mars 2025, l’armée de Terre a organisé un exercice baptisé « Diodore 25 » dans le camp de Suippes (Marne). Comme le rapportait alors L’Express, « ce combat fictif voit s’affronter 60 000 militaires dans chaque camp ». Magnifiques grandes manœuvres ! Sauf que « l’exercice se déroule essentiellement sur simulateur », c’est-à-dire comme dans un jeu vidéo… « Les scénarios se jouent en réel avec 1 500 militaires », pas plus, nous apprend l’article. Voilà… Pourquoi pas, après tout ? Le grand état-major prussien n’était-il pas familier de ce genre de Kriegsspiel 3 ? Encore jouait-il à ces jeux de guerre avec les moyens dont il disposait dans le monde réel. Dans la France d’aujourd’hui, c’est un peu plus compliqué. Les titres sont ronflants, la réalité plus prosaïque. Diodore 25 était commandé par le CAPR (Commandement de l’action dans la profondeur et du renseignement). Or, pour cet exercice, il disposait (sur ses écrans) des « capacités américaines » « permettant de disposer d’armements qui manquent à la France » (guerre électronique ou frappes à très longue portée). Comme l’écrit L’Express, « sur le papier, une division de l’US Army participe ». Merci Donald Trump !
Autre exemple : en septembre 2024, une cérémonie militaire avait lieu dans la cour d’honneur des Invalides, marquant « la création de la brigade du Génie ». Bien ! Comme la guerre électronique ou l’artillerie à longue portée, l’arme du génie fait partie des besoins essentiels constatés en Ukraine. L’incapacité de l’armée ukrainienne à franchir les lignes de défense russes, durant l’été 2023, l’a montré. La France manque de capacités en la matière et l’annonce de la création d’une Brigade (3 000 à 5 000 hommes, en général) témoigne de cette prise de conscience. Las ! Il ne s’agit en fait que de réorganiser l’organigramme (l’« ordre de bataille ») de l’Armée de terre. Cette brigade du génie, qui existait sous une autre forme jusqu’en 2010, n’est qu’un petit commandement d’une soixantaine de personnels qui regroupe simplement des unités déjà existantes et ne relevant pas toutes du génie, comme le régiment cynotechnique.
Ne nions pas l’effort de réarmement entrepris par la France. Le 5 mars 2025, lors de son allocution télévisée, Emmanuel Macron a sonné le tocsin et Sébastien Lecornu évoque désormais un budget de près de 100 milliards par an, contre 50 aujourd’hui. Restons seulement vigilants sur le passage du déclaratif au réel.
Depuis la parution de ce livre, une autre guerre permet de tirer de nouveaux retex : celle d’Israël contre ses ennemis. Nous n’abordons pas ici les questions morales et politiques de ce conflit, l’observant uniquement du point de vue militaire. Là encore la masse compte, que ce soit celles des effectifs ou des munitions. Au plus fort des opérations, plus de 40 000 militaires israéliens ont sans doute été engagés dans la bande de Gaza, alors que d’autres forces étaient mobilisées au Nord face au Hezbollah, en Cisjordanie occupée et pour la défense du ciel du pays. Après le 7 octobre, Tsahal a mobilisé 300 000 réservistes. À titre de comparaison, la France, sept fois plus peuplée, en compte environ 40 000. De même, la masse importe pour les munitions air-sol, lorsqu’il s’agit d’arrêter les salves de roquettes, de missiles et de drones visant Israël.
Quantité ne signifie pas bas de gamme : les moyens employés sont extrêmement sophistiqués et coûteux. Les deux salves massives tirées par l’Iran, les 13 avril et 1er octobre 2024 (plus de 500 engins au total) se sont heurtées à un véritable mur de défense. Puis, en rétorsion à la dernière attaque, l’aviation israélienne a détruit, le 26 octobre, l’essentiel de la défense aérienne de l’Iran (ainsi que quelques autres sites sensibles), illustrant sa supériorité technologique. Les aviateurs occidentaux, notamment français, ont regardé de très près cette opération « Jours de Repentance » impliquant une centaine d’avions, à plus de 2 000 km et sans aucune perte.
Conclusion : pour être prêt à la guerre, il faut de la masse, mais de la masse de qualité. Les images de tranchées et des batailles d’artillerie en Ukraine peuvent être trompeuses : ce n’est pas un retour en arrière, mais une fuite en avant. Si la comparaison avec la Première Guerre mondiale est judicieuse, c’est en cela qu’elle fut une période d’innovation technologique très rapide, avec l’aviation, le char, le chimique et le sous-marin.

Chapitre 2 : La France est-elle à l’abri sous son parapluie nucléaire ?
La réponse reste la même : oui, bien évidemment ! La véritable question, depuis deux ans, est plutôt celle de savoir si l’Europe pourrait s’abriter sous le parapluie nucléaire français. Le président Macron a multiplié les déclarations dans le sens d’une plus grande prise en compte de « la dimension européenne » des intérêts vitaux de la France. Il a raison. Sur la scène politique, de mauvaises polémiques ont été engagées sur le partage ou le transfert du bouton nucléaire, c’est-à-dire de la décision d’emploi de l’arme. Il n’en a jamais été question. Cela reste une décision souveraine du chef de l’État. En revanche, la dimension européenne de la dissuasion n’est pas une nouveauté : elle était implicite dès ses origines (1954), pour devenir de plus en plus claire au fil des ans.
Faut-il aller plus loin ? Je le pense, quitte à bousculer un certain confort intellectuel. Le contexte international le permet, avec l’évolution de la position allemande, formulée par le nouveau chancelier Friedrich Merz, enfin prêt à discuter de ces sujets avec Paris et Londres. La Pologne est également ouverte au dialogue. Nous sommes au début d’un processus et il est trop tôt pour que le président français fixe les choses dans un nouveau discours doctrinal. Cela pose également des questions concrètes : pour être plus crédible, la France devra sans doute augmenter le nombre de ses têtes nucléaires (moins de 300 en 2025) et de vecteurs, en particulier aéroportés. De même pourrait-elle proposer de stationner des moyens nucléaires chez ses alliés européens, dans une forme de « partage nucléaire » à définir en commun au sein de l’Otan. Ne rêvons pas : à vue humaine, il sera très difficile de définir ce que pourraient être des « intérêts vitaux européens », faute d’un pouvoir politique légitime à Bruxelles. On peut aller vers l’affirmation d’une plus forte « dimension européenne » des intérêts vitaux de la France, voire d’une « dissuasion française élargie » à nos alliés. La France doit sortir de sa zone de confort et faire de la politique en Europe avec sa dissuasion nucléaire. Ne gâchons pas nos (rares) atouts en nous réfugiant derrière l’idée surannée du sanctuaire national.

Chapitre 3 : Sommes-nous capables de produire assez d’armes ?
Trois ans après le début de la guerre d’Ukraine, « l’économie de guerre » reste surtout un slogan. De notables améliorations ont eu lieu, en particulier pour la production d’obus et de canons Caesar chez Nexter-KNDS France. Ainsi, avant 2022, Nexter produisait entre 10 et 15 Caesar par an ; en 2025, elle devrait atteindre 70 à 80 – effort remarquable. Dans le même temps, la production d’obus de 155 mm devrait doubler. Ce n’est pas rien, mais cela n’alimenterait l’artillerie ukrainienne que pour un seul mois…
Fort d’un carnet de commandes très garni (220 appareils fin 2024), Dassault-Aviation augmente ses cadences de production, avec l’objectif de sortir quatre Rafale par mois (éventuellement cinq) de son usine de Mérignac. La cadence était d’un avion/mois au début de la décennie.
Demeurent des points faibles : des grands programmes en partenariat comme le Scaf (système de combat aérien du futur) ou le MGCS (Main Ground Combat System – le char du futur), restent incertains et avancent très lentement. L’industrie française ne produit toujours pas massivement de munitions télé-opérées (drones kamikazes), même si de nombreux projets existent, alors qu’il s’agit d’une innovation majeure dans l’art de la guerre. Quant à l’EuroMale – un programme de drone lourd lancé en 2016 – on ne l’a toujours pas vu en vol…

Chapitre 4 : La guerre sur le sol français ?
Peu de changements majeurs dans ce domaine. La menace terroriste reste présente, mais contenue par l’action des services de renseignement, de la police/gendarmerie et de la justice. Les JO de Paris se sont ainsi déroulés sans incidents. Les autorités françaises continuent à beaucoup investir et parler de la lutte informationnelle et des ingérences numériques, sans que l’on mesure toujours bien l’efficacité réelle de ces attaques sur l’opinion publique française. Cela nous conduit à une autre question : « Serions-nous encore assez résilients ? » (chapitre 6). Là encore, les fondamentaux restent les mêmes. Un sondage du ministère des Armées (Irsem/Dgris) publié en avril 2024, indique que 57 % des jeunes Français (18-25 ans) seraient disposés à « s’engager » en cas de guerre : 30 % dans un rôle non-combattant (logistique, secours, cyber, etc.) et 27 % se disant prêts à prendre les armes. Rapportés à un effectif concret, ces 27 % représentent de l’ordre de 1,5 million de jeunes. C’est considérable. C’est sur cette base qu’il faut se demander : « Faut-il rétablir le service militaire ? » (chapitre 8). Ma réponse est toujours non. Il y a suffisamment de jeunes volontaires ou intéressés par la chose militaire pour se doter de l’armée dont la France a besoin. Encore faut-il leur proposer des formules séduisantes et plus souples que celles mises en place lors de la professionnalisation des armées en 1996. À cet égard, la réserve doit jouer un rôle essentiel et l’engagement du ministre Sébastien Lecornu ne se dément pas, malgré l’inertie du système. Les difficultés de recrutement, en particulier des militaires du rang dans l’armée de terre, apparues lors de la rédaction initiale de ce livre, semblent avoir été en partie résolues. Les armées françaises continuent d’être dans une situation bien meilleure que celles des autres pays occidentaux. En revanche, le projet mal ficelé de SNU (service national universel) survit, mais on se demande bien pourquoi…
Chapitre 7 : L’armée française a-t-elle vraiment le goût de la victoire ? me demandais-je, sans être parvenu à ouvrir ce débat que j’estime toujours essentiel. Depuis 2022, l’armée française a connu une rupture historique majeure avec son départ d’Afrique. La fin de l’opération Barkhane a eu un effet domino : après le Mali, le Burkina Faso et le Niger, cela a été le tour du Tchad, de la Côte d’Ivoire et du Sénégal. La longue page de la « Colo » se tourne. Faute d’être partie à temps d’Afrique, l’armée française a été mise à la porte. Un assourdissant silence s’est abattu sur cet épisode peu glorieux : une nouvelle fois, l’armée française ne veut pas regarder la réalité en face et se complaît dans des formules telle que « repenser nos modes d’action », « dispositif temporaire et plastique » ou « démilitarisation de la perception ». Ces mots laissent au patriote que je suis un goût de cendres dans la bouche.

Chapitre 5 : La guerre subie ou choisie ?
Désormais, nous subissons. Le retrait d’Afrique le montre amplement. De même, nous subissons l’agression russe de l’Ukraine, la politique de Donald Trump, le déchaînement de la guerre au Moyen-Orient, demain peut-être un conflit majeur avec la Chine. Longtemps nous avons cru que nous pourrions, y compris par la force des armes, remodeler le monde selon nos principes. C’est fini : il faut avoir le courage de le reconnaître et de s’y adapter, et rapidement (voir la conclusion). C’est également l’objet de « La guerre, contre qui ? Avec qui ? » (chapitre 9). Si nous n’avons pas le choix de nos ennemis, nous avons celui de nos alliés, de nos amis, de nos partenaires. J’ai, plus que jamais, la conviction que notre avenir français se situe en Europe, dans l’union de l’Europe. Je ne crois plus en la possibilité d’un « Sonderweg » français, pour reprendre ce mot allemand d’une voie particulière de l’Allemagne en Europe. Nourri de gaullisme, j’y ai longtemps cru, mais je constate que cela ne marche plus. Nous entrons dans L’Heure des prédateurs4 décrite par Giuliano da Empoli ; et, dans ce monde sauvage, cynique et violent, il faut être fort.
Forts, nous ne le serons pas seuls, surtout si les Américains, las de payer et parfois de mourir pour nous, se détachent de la vieille Europe. Le Brexit a montré que le retour à la Nation était une voie sans issue. L’Europe est aujourd’hui dans la demi-mesure ; comme le dit Vladislav Sourkov, l’inventeur du poutinisme, « elle doit décider si elle est un État ou non ». En attendant un État, s’il advient un jour, selon l’anticipation d’Ernest Renan, le temps me semble être venu de s’atteler à la construction d’une nouvelle Communauté européenne de défense (CED). Comme cela, peut-être, nous serons prêts pour la guerre.
« Les nations ne sont pas quelque chose d’éternel. Elles ont commencé, elles finiront. La confédération européenne, probablement, les remplacera5. »



Juillet 2025.
1. Robert Laffont, janvier 2024.
2. Plon, 2024.
3. Simulation d’opérations militaires.
4. Paris, Gallimard, 2025.
5. Propos tenus lors d’une conférence donnée par Ernest Renan, « Qu’est-ce qu’une Nation », 1882.

Introduction
Au moment où ces lignes sont écrites, à l’automne 2023, le canon tonne toujours en Ukraine et la guerre vient de resurgir en Israël et à Gaza.
Stupéfaits, nous avons d’abord assisté à l’invasion d’un pays européen par son puissant voisin et admirons la résistance héroïque d’une nation qui n’entend pas céder. Par notre proximité géographique et culturelle avec l’Ukraine, ce conflit vient nous troubler, sans doute plus que d’autres. De même, les tueries commises par le Hamas et la réponse militaire israélienne, avec la mobilisation générale de tout un pays contre ses ennemis, nous font nous interroger.
Consciemment ou non, chacun d’entre nous est amené à se poser la question : et si cela nous arrivait à nous aussi, que ferions-nous ?
Nous, Français, qui n’avons plus connu de guerre sur notre territoire national depuis 1945 ? Nous, Français, qui vivons à l’abri de notre dissuasion nucléaire, de nos alliances, de notre armée professionnelle ? Nous, Français, qui avons fait le choix, depuis plus de deux décennies, de ne plus contraindre quiconque à porter les armes pour la défense de son pays ? Nous, Français, serions-nous prêts à affronter une nouvelle guerre ? Soulever ces questionnements, tel est l’objet de ce livre.
La guerre, oui, mais quelle guerre ? Contre qui ? Aux côtés de qui ? Sur quel champ de bataille ? Avec quelles troupes et quelles armes ? Nous ne ferons pas de politique-fiction, avec des scénarios imaginaires qui n’ont souvent pour seule vertu que de décrire ce qui, justement, n’arrivera pas. Il est d’excellents romans pour cela. Pas plus ne sonnerons-nous le tocsin, tel Philippulus le Prophète, célèbre personnage d’Hergé, annonçant à Tintin dans L’Étoile mystérieuse que « des jours de terreur vont venir ». Tenons-nous-en plutôt à la sagesse de l’humoriste Pierre Dac, quand il rappelait que « les prévisions sont difficiles surtout lorsqu’elles concernent l’avenir ». L’examen du présent, au cœur de mon métier de journaliste, et la connaissance du passé, nourrie d’une passion de longue date pour l’histoire, devraient nous suffire. La guerre, donc, mais laquelle ?
 
Malgré toute notre attention, ce livre comporte certainement des erreurs, des imprécisions ou des raccourcis trop rapides. J’en assume seul la responsabilité et prie d’avance ses lecteurs de bien vouloir m’en excuser. Je serai prêt à répondre à vos questions et critiques, notamment sur X (ex-Twitter) @jdomerchet.

Octobre 2023.


1
Faut-il se préparer à une guerre comme en Ukraine ?
« L’esprit fantassin n’existe plus. C’est un tort. »
Michel Audiard


L’armée française doit-elle se préparer à une guerre du même type que celle que l’on observe en Ukraine ? Reconnaissons-le : la réponse n’a rien d’évident.
Premier constat, la France n’est pas dans la situation géopolitique de l’Ukraine. Pour trois raisons. 1) D’abord, la France n’est pas une voisine directe de la Russie et elle ne fait pas l’objet d’une ambition révisionniste de domination politique et d’annexion d’une partie de son territoire. 2) Ensuite, la France est une puissance nucléaire, ce qui lui permet, en principe, de dissuader tout État qui voudrait s’en prendre à ses intérêts vitaux. 3) Enfin, la France est membre de l’Alliance atlantique et sa participation à l’OTAN lui assure le soutien des Alliés, notamment américains, au travers de l’article 5 du traité de l’Atlantique nord. La France est donc dans une position géopolitique beaucoup plus confortable que l’Ukraine. Face à la Russie, qui « constitue la menace la plus importante et la plus directe pour la sécurité des Alliés1 », ces avantages ne sont pas appelés à disparaître.
Ils autorisent la France à prendre le temps de la réflexion sur sa stratégie de défense et son modèle d’armée. Voyons d’abord ce qu’il en est.
En France, la doctrine de défense s’exprime traditionnellement au travers de deux documents officiels : les « livres blancs » et les « lois de programmation militaire ». Rebaptisés Revue nationale stratégique, les premiers sont des documents de synthèse, décrivant le contexte mondial, les menaces et les ambitions de la France. Ils relèvent du seul président de la République et ne font pas l’objet d’une approbation par le Parlement. On en compte six depuis les débuts de la Ve République et leur fréquence s’accélère nettement : 1972, 1994, 2008, 2013, 2017 et 2022.
Les lois de programmation militaire (LPM), votées par le Parlement, entrent dans le détail des moyens nécessaires pour mettre en œuvre les orientations approuvées par le chef de l’État – celles-ci étant reprises dans le « rapport annexé » au texte de loi. La LPM la plus récente, qui couvre la période 2024-2030, est entrée en vigueur le 1er août 2023, quelque cinq cents jours après le début de l’invasion russe de l’Ukraine. Quelles conclusions tirent les autorités françaises de celle-ci ? Que « d’importantes évolutions sont nécessaires pour adapter l’outil militaire à l’évolution des menaces prévisibles à l’horizon 2035-2040, notamment – mais pas exclusivement – à la lumière du conflit en Ukraine ». Il s’agit de pouvoir « réagir de manière décisive en cas d’engagement majeur » et de disposer d’une « capacité à faire face à des affrontements de haute intensité ».
La guerre, la vraie…
« Engagement majeur » et « affrontement de haute intensité » sont les deux concepts militaires à la mode. Intuitivement, chacun comprend ce que cela signifie : la guerre, la vraie. Comme en Ukraine ou lors des deux conflits mondiaux (1914-1918, 1939-1945). Reste qu’au-delà de cette perception, la définition de ces concepts n’a rien d’évident. Élie Tenenbaum, directeur du Centre des études de sécurité de l’Institut français des relations internationales (IFRI), a consacré une longue étude en juillet 2023 à la « haute intensité » et constate d’entrée que « ce terme continue d’être sujet à débat et source de confusion au sein de la communauté de défense2 ».
Le chef d’état-major des armées, le général Thierry Burkhard, rappelle souvent que chaque soldat pris sous le feu ennemi, même lors d’un simple accrochage, vit personnellement une situation de « haute intensité ». D’où la préférence pour le concept d’« engagement majeur », repris dans la loi de programmation militaire.
Mettons un instant les mains dans le cambouis du jargon militaire pour mieux saisir de quoi on parle. Que dit la loi ? Le « contrat opérationnel » des armées leur impose une « posture de réactivité » permanente. C’est l’ordinaire des jours, pas la vraie guerre. Mais « en cas d’engagement dans une opération majeure, un complément de forces est mobilisable, constitué de forces en phase de régénération, en entraînement, voire en formation ». Ce « complément en cas d’engagement majeur » doit permettre d’être « apte à une opération d’envergure, dans un contexte de combats pouvant aller jusqu’à la haute intensité ». Les armées doivent alors avoir une « capacité nation-cadre en coalition », c’est-à-dire pouvoir commander un dispositif allié. Tout cela se décline dans sept domaines : les états-majors, les forces terrestres, navales, aériennes, spéciales, le cyber et l’espace.
Arrêtons-nous aux forces terrestres, au regard de la nature de la guerre d’Ukraine. Défini par la loi de programmation militaire, le contrat opérationnel prévoit « un état-major terrestre de niveau corps d’armée, une division avec appuis et soutiens, composée de deux brigades interarmes relevables, une brigade d’aérocombat et un groupement de forces spéciales terre ». Contrairement à ce qu’on observait jusqu’en 2013, les dernières lois de programmation ne déterminent pas un volume d’effectifs destinés à être engagés. Celui-ci avait été drastiquement réduit, comme le dit le colonel Michel Goya : « On est passé de 160 000 hommes en 1991 à 15 000 en 2013. » Désormais, on ne donne plus de chiffres, simplement des appellations d’unités militaires (corps d’armée, division, brigade, groupement, etc.), dont le sens a l’avantage d’échapper au commun des mortels.
Le citoyen ne doit pas s’en satisfaire. Puisqu’il s’agit de la défense de son pays, assurée grâce à ses impôts, sous la responsabilité de ses élus, il a le droit de savoir. Ce n’est pas facile. Journaliste spécialiste de ces questions, j’en sais quelque chose.

Tenir 80 kilomètres de front, pas plus
À l’automne 2022, j’étais ainsi invité à un séminaire organisé par l’armée de terre, dans les superbes locaux de l’hôtel de l’Industrie, place Saint-Germain-des-Prés à Paris. Cette réunion n’avait rien de confidentiel. Invité comme journaliste spécialisé, j’en suis sorti quelque peu secoué par ce que je venais d’apprendre.
Comme je l’écrivais dans mon journal, L’Opinion, « si l’armée française était, demain, déployée dans un “engagement majeur” de “haute intensité”, comme en Ukraine, elle pourrait tenir un front de 80 kilomètres. Pas plus ! Quatre-vingts kilomètres, c’est la distance séparant Dunkerque de Lille ou Strasbourg de Mulhouse. » Le front ukrainien s’étend, lui, sur près de 1 000 kilomètres.
Comment en arrive-t-on à ces 80 kilomètres ? En appliquant les « abaques », les méthodes de calcul utilisées par l’état-major de l’armée de terre. Dans le modèle français, « une brigade tient 20 kilomètres de front » et « une brigade, c’est 6 000 hommes et 1 500 véhicules ». En Ukraine, on sait aussi que, plus légères que les françaises, quatre brigades d’infanterie de marine (soit au total 8 000 hommes), tiennent 16 kilomètres face aux Russes. Si la masse compte, elle ne vaut que par la densité, c’est-à-dire la capacité à concentrer suffisamment de troupes au même endroit. Dix mille hommes dispersés sur 500 kilomètres ne produisent pas le même effet que 5 000 hommes rassemblés sur 20 kilomètres.
Ces chiffres ne sont pas secrets, mais ils sont rarement mis sur la place publique. Comme celui de la capacité de déploiement dans un « engagement majeur » dès lors que l’on sort du jargon militaire. Un haut responsable militaire nous le confiait : « Nous avons la capacité de commander et d’armer en partie un corps d’armée de 25 000 hommes.
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